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Présentation 

 

Les collectivités territoriales françaises engagées dans les Balkans sont relativement peu nombreuses 

mais sont caractérisées par leur qualification et leur présence historiquement bien établie. Les Assises 

de Sofia de juillet 2008 avaient souligné l'intérêt pour les acteurs balkaniques et français de renforcer la 

présence des collectivités territoriales françaises dans la région afin de développer et consolider les 

liens existants en mutualisant les efforts. C'est dans cette perspective que le programme de coopération 

multilatérale fut conçu par les collectivités locales (chef de file Conseil Régional d'Auvergne) et tout 

récemment sélectionné par le Ministère des Affaires Etrangères. L'objectif du programme repose sur 

l'idée qu'à travers une approche multi pays, la création d'une plateforme de coopération multilatérale 

durable promouvant de la bonne gouvernance locale accroîtrait la stabilité de la région.  

  

En 2008, le MAE et le Délégué à la Coopération Décentralisée ont ainsi expressément ouvert les 

horizons de la coopération décentralisée aux programmes multilatéraux pour créer des synergies et 

constituer une plateforme solide qui permettrait d'obtenir de nouvelles ressources européennes.  En 

effet, les actions menées par les collectivités françaises en faveur du renforcement de la bonne 

gouvernance locale dans les Balkans s'inscrivent parfaitement dans la perspective d'adhésion future de 

ces pays à l'Union européenne.  

 

La création d'une plateforme de coopération multilatérale articulée autour de thématiques communes 

permettant échanges d'expérience et planification d'actions futures permettra de compléter 

significativement les relations bilatérales existantes entre les collectivités territoriales françaises et 

balkaniques. Ces échanges organisés sous forme d'ateliers permettront aux acteurs, au terme du projet, 

de proposer un programme triennal européen ouvert aux collectivités territoriales européennes qui 

consistera à retisser les liens de confiance et de tolérance entre les populations.  

  

L'Association des Agences de la Démocratie Locale (ALDA) et le réseau de Agences de la Démocratie 

Locale pourront appuyer le programme en mobilisant leur expérience de la coopération multilatérale 

décentralisée et leurs partenaires afin multiplier les effets des actions du projet. 

 

Le plan de communication du projet sera développé et mis en œuvre par l'Association des Agences de 

la Démocratie Locale en étroite coopération avec les diverses collectivités territoriales françaises. Ce 

plan de communication visera essentiellement les acteurs « institutionnels » (collectivités territoriales, 

instances gouvernementales et européennes) et les publics cibles des coopérations bilatérales, tout en 

conservant l'accessibilité aux informations au grand public (via la presse ou internet). Ce plan de 

communication sera soutenu par la communication régulière fournie par chaque collectivité territoriale 

sur sa coopération décentralisée bilatérale.  
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Objectifs du programme 

Il s'agit avant tout de favoriser le développement de la bonne gouvernance au niveau régional ou local 

et donc d'améliorer les capacités des collectivités territoriales pour leur permettre de mieux accomplir 

leur tâche et  répondre aux demandes de services de leurs citoyens. Ce projet propose d'atteindre cet 

objectif en améliorant la connaissance mutuelle des activités de coopération et des acteurs et en mettant 

en réseau les acteurs français opérant déjà dans les Balkans pour travailler sur une planification 

commune qui ouvrirait le programme à d'autres partenaires, de France et des Balkans (pour un projet 

pluriannuel). Il s'agit ainsi de créer une plateforme de coopération multilatérale durable France 

Balkans, qui pourra ensuite s'ouvrir à d'autres partenaires européens.  Ces actions ont aussi les objectifs 

suivants: 

 - le renforcement et la stabilisation du processus démocratique dans la région 

 - la stabilité et la pacification de celle-ci 

 - le soutien au processus d'intégration à l'Union européenne 

 - du côté français, l'ouverture des territoires français vers ces pays proches et qui seront bientôt 

membres de l'Union européenne. 

 

Activités 

 

1)    Réunion d'information, établissement d'un comité de pilotage et préparation de la conférence de 

lancement (Paris,  18 juin 2009)  et réunion de préparation (Paris, 26 août 2009) 

 

2)    Plan de communication et lobbying auprès des institutions européennes (Conseil de l'Europe et 

Union Européenne, ALDA) et des organisations multilatérales 

 

3)    Conférence de lancement (à Sarajevo, 23 septembre au soir et 24 septembre) 

 

4)    Atelier transnational thématique sur le développement rural et le tourisme durable (25 et 26 

septembre, Sarajevo). 

 

5)    Atelier transnational thématique sur la francophonie, la jeunesse et la citoyenneté active (Nevers, 

Territoire de Belfort, soutien de Dijon, d'Epinal, de Fraize et de l'Auvergne; en Serbie,  26-27 

novembre 2009) 

 

56    Atelier transnational thématique sur les nouvelles technologies et la communication (Région 

Basse-Normandie, soutien de l'Auvergne et de Dijon, en Ancienne République yougoslave de 

Macédoine, début décembre 2009)  

 

 
7)    Conférence finale France Balkans : l'appui institutionnel comme outils de développement de la 

bonne gouvernance locale, une étape clé dans le processus d'intégration européenne (Région Auvergne, 
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Clermont Ferrand ou Bruxelles, 28-29 janvier 2010) 

 

8)   Publication finale (janvier 2010) 
  
 
Composition du partenariat multilatéral : 
 

 
Partenaires FR Partenaires Balkans Pays Balkans 

1. Région Auvergne 
      Porteur du programme  

Canton Bosnie Centrale Bosnie Herzégovine 

2. Saint-Denis Tuzla Bosnie Herzégovine 
3. Nevers Sremska Mitrovica  Serbie  
4. Conseil général du 

Territoire de Belfort 
Novi Beograd Serbie  

5. Région Basse Normandie 
(dont Caen et Ouistreham) 

Ancienne République yougoslave 
de Macédoine 
(dont Ohrid et Struga) 

Ancienne République 
yougoslave de Macédoine  

6. Epinal Bitola Ancienne République 
yougoslave de Macédoine  

7. Hautes Alpes Tetovo Ancienne République 
yougoslave de Macédoine 

8. Dijon Skopje Ancienne République 
yougoslave de Macédoine 

9. Fraize Fierze Albanie  
10. Saint Ouen Roussé Bulgarie 
11. Haute-Loire Lyaskovets Bulgarie 

 
 
 
 

Contact: 

 

Camille Gangloff 

Responable de projets ALDA 

c/o Conseil de l’Europe, bureau 1027 

67075 Strasbourg 

camille.gangloff@aldaintranet.org 

0033 3 90 21 45 93 

0033 6 33 55 47 10 

 

 

 

 

 

 

 

 


